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.11 nous faudrait aussi parvenir à une entente cencerna...t 1c
droit des individus â disposer de leurs biens et è: se préparer pour
leur départ . Chaque fois qu'il est possible, ils devraient être
autorisés IN emporter leurs bians, ou .le produit de leur vante . Nous
ne perdons pas de vue que de no..bre,.~-, pays ont, puar des raisons
valables, in~titué un contrôle sur les exportations de biens ou de
r: .o.-inai as, nais il nous semble que des dispositions spéciales devraient
être prévuos pour les cas hunanitairas dont il s'agit ici .

L.1 sous-corwnission pourrait éGll1.e1ent considérer st-ii ne
conviendrait p. -.s de traiter évantuelle-ment des problIèrnes pouvant
r~sult-zr, cdu rejet ou de ltajournertent, pour des -motifs valables, d'ur.E:
demanc:c do rogreupe-nent dtune facille. Mous cstir.ons que, dans de
t .•?s cas, 1.3s intéressés ou leurs parents devraient ne subir aucun
autre préjudice, que ce soit la perte de leur emploi ou la privation
de l'un qi:elcoiurua da leurs droits; et je suis persuadé que tous les
états ici représentés partagent û cet égard mon avis . Il convicndrait
neut ^--tre dtinviter les états participants à étudier la possibilité de
di.spo3itons sp~ci3.].es pour_ des appels c:t pour le ré-e. ~-on, sur une
base périodique, de tous les cas de re"roup=tant de famille nt~;~ant

pas abouti . I1 y a par ailleurs un rapport étroit entre la question
de 1.;: réunion des far.Lilles et celle des visites de famille . ~lous

ari^ettons que, dans certains cas, les rser.bres dtune famille regrettant
leur prcutié_ e dé cision de partir, prennent ultérieurement celle de
retourner dans leur pays dtorigine . liais estimons qutil ne devrzit gas

y avoir dtc-!pêch%=Ant â ce couran: inverse ; nous pensons égaleracn: qutun
grand :-o.lb_e do difficultés do ce genre pourraient être prévenues, si
les états participants envisagcaient favorable-ment les visites de iwiillc,
pK,3lc.blalent h. la décision pour ou contre u.*i regroupe.-aent farilie1

:~i ex~^~ina.Zt la question générale do la réunion des fa:Llles,
las états ;.a.^; = cip.nts ne perdront sans doute pas de vue la contribution
considérable de la Croi; Ro.i;e internationale, des organisations locales
de la Croi-zc :touge et du Croissant Rouge, à la solution du problbme des
far-tilles divisées . Il nous para:it que cette conférence devrait de:=- .n3-.r

aux états participants de continuer à appuyer dans toute la T~esure du
Possible ces. offerts humanitaires ., qui ont abouti à tant de réunions

ti zureuses .

L ne staGit pas, bien entendu, pour cette conférence, de

tenter d t c,.ci;er ctPucun état liart. .icipalnt la mise en pratique de telle

ou t~lle dispos=ton . Ctest û chaque état qutil appartient dé prendre

les nesuras n3 cessa.ires, dans ltesprit de la déclaration pénérala sur

laquelle nous nous serons accordés . M-5armoins, la réunion des familles

cat as=r`.-lent, lcs états participants en conviendiront. cu: doar-zine dans

lequel leu pro Vo s serviront leurs propres intérêts è. long terme, de

rt~ao qua ceux d f un ordre international durable el,, juste tel que nous
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